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Ce petit pays côtier d’Afrique de l’Est affiche un niveau de développement économique et humain relativement avancé. Sa fertilité lui permet de tirer ses revenus des ressources naturelles issues de l’agriculture et de la pêche. Il se caractérise également par sa stabilité politique.
[bookmark: _Toc517361911]Indicateurs de base
Quelques indicateurs de base décrivant le Bonande :
	Géographie
	Petit pays (40 000 km2) situé sur l’océan Indien, climat très tropical, 
sols fertiles propices à l’agriculture tropicale (41% de terres arables, 
11% de cultures permanentes)
Pendant la dernière décennie, la raréfaction de l’eau potable a affecté tous 
les aspects de la vie.

	Histoire
	Pendant le dernier millénaire, les marchands arabes ont exercé une forte influence. Jamais entièrement colonisé, le pays a toutefois été un protectorat français jusqu’en 1953. De 1968 à 1973, un litige frontalier avec son voisin occidental a donné lieu à un conflit armé résolu par un traité négocié par l’intermédiaire des Nations Unies. Le pays a été gouverné par le Mouvement de libération BLM après son indépendance, puis par un parti d’opposition (le DAM) après le traité de paix de 1973. Des élections plus ou moins libres se sont déroulées depuis lors, avec des hauts et des bas.

	Démographie 
	Population: 26 millions
Bonandés (Hamitiques) 73%, Nandés (Bantous) 21%, Arabes 5%, autres 1% (principalement Français)
Religions : catholique 77%, musulmane 21%, autres 2%
Langues : Kibonani 75% (officielle), arabe 11%, français 12% (officielle), autres 2%, Swahili largement parlé
Pyramide des âges : 0-14 : 44% ; 15-24 : 16% ; 25-54 : 33% ; 55-64 : 
4% ; >64 : 3%
Âge médian : 19,5 ans
Croissance démographique : 2,1%
Taux de natalité : 28,3%
Taux de mortalité : 7/1000 habitants
Migration nette : -0,22 migrants /1000 habitants
Population urbaine : 24%, urbanisation : 4,3%/an

	Société
	IDH : 0,52
Rapport de dépendance économique : total 88,7%, jeunes 83%, personnes âgées 5,7%, rapport actifs/inactifs : 17,7
Mortalité maternelle : 311 décès/100 000 naissances vivantes
Mortalité infantile : 47.7/1 000 naissances vivantes
Espérance de vie : 63,1 ans
Dépenses de santé : 4,8% du PIB
Prévalence du VIH : 9,3%
Enfants <5 ans en sous-poids : 15,4%
Alphabétisation : 85,2%
Population vivant sous le seuil de pauvreté : 66%
Revenu des ménages par tranche :
10% inférieurs : 2,9%
10% supérieurs : 27%
Coefficient de Gini (revenu familial) : 35,2
Taux de chômage : 9,5%
Jeunes au chômage : 17,5%
Travail des enfants (5-14 ans) : 12%

	Économie
	PIB : 22,5 milliards de dollars américains
Taux d’inflation : 5,4%
Croissance du PIB : 7%
Croissance industrielle : 5,2%
Composition du PIB : agriculture 44%, industrie 22%, services 34%
Produits agricoles : café, sisal, coton, noix de cajou, épices, maïs, manioc, fruits, pêche, bétail, moutons, chèvres
Industries : transformation agricole, ciment, raffinage pétrolier, chaussures et vêtements, produits ligneux, engrais
Population active : 4,6 millions (agriculture 80%, industrie & services 20%)

	Politique
	République présidentielle
Recettes budgétaires : 1,4 milliard
Excédent budgétaire : -3.5%
Dette publique : 34,7% du PIB
Consommation publique du PIB : 16,1%

	Autres informations de contexte
	Couverture de l’état civil : 85% de la population
Couverture des papiers nationaux d’identité : 77% de la population
% de la population titulaires d’un compte bancaire/mobile : 73%
% de la population possédant un mobile : 88%
Réseau haut débit : largement disponible à travers le pays, sauf dans les régions reculées
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Il existe trois principaux régimes de protection sociale :
Le Programme destiné aux enfants orphelins et vulnérables (PEOV), un transfert monétaire ciblant les ménages pauvres comprenant un enfant orphelin ou vulnérable (couverture : 60 000 ménages). Montant du transfert : environ 20% des dépenses de consommation des ménages (selon la taille 
du ménage).

Le Programme de réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité (PRPV), un transfert monétaire ciblant les ménages pauvres aux capacités de travail limitées vivant dans certaines régions (surtout rurales). Il couvre environ 110 000 ménages. Montant du transfert : environ 20% des dépenses de consommation des ménages (selon la taille du ménage).
Le Programme d’aide aux personnes âgées (PAPA), un transfert monétaire ciblant les citoyens de plus de 55 ans ayant besoin d’un soutien (situation de pauvreté). Il couvre environ 900 000 individus. Montant du transfert : moins de 10% des dépenses de consommation des individus.
Parmi les méthodes de ciblage employées pour garantir la couverture des membres les plus pauvres des catégories visées, ces trois programmes appliquent notamment l’évaluation indicative des ressources (ou PMT, Proxy Means Test). Cette méthode s’inscrit dans une approche intégrée de l’inscription aux programmes via un Registre social unique (voir aussi plus bas).
L’Assurance sociale couvre avant tout les travailleurs du secteur structuré et de la fonction publique, mais dispose de fonds destinés à couvrir des travailleurs du secteur non structuré n’ayant pas cotisé. 

[bookmark: _Toc517361914]Cadre juridique
[bookmark: _GoBack]Signataire de la Recommandation 202 de l’OIT, le Bonande a lancé un processus visant à intégrer ce texte dans sa législation nationale. La Constitution évoque sommairement le droit à la protection sociale, sans toutefois en préciser le fonctionnement : « l’État a l’obligation d’assurer une protection appropriée aux personnes se trouvant dans l’impossibilité de subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leurs personnes à charge ». En 2011 a été adoptée une loi sur l’assistance sociale établissant :
Des objectifs d’assistance sociale : réduire la pauvreté et la vulnérabilité et appuyer le développement humain pour interrompre la transmission intergénérationnelle de la pauvreté. L’inclusion financière y est également mentionnée.
Le montant des transferts, qui doivent couvrir au moins 20% des dépenses de consommation des ménages (avant réception du transfert) ;
La nécessité d’adopter une approche nationale de l’inscription aux programmes et d’établir des seuils de pauvreté garantissant une action équitable et inclusive ;
La création d’un Conseil national de la protection sociale chargé de coordonner les activités 
du secteur. 

Une Stratégie nationale de protection sociale visant à mettre en œuvre les recommandations inscrites dans la loi est en cours de rédaction.

[bookmark: _Toc517361915]Gouvernance : institutions, structures, capacités et normes 
Ces trois programmes d’assistance sociale sont administrés par le ministère du Développement social (MDS) et supervisés par le Conseil interministériel de protection sociale. Le MDS possède :
Des capacités relativement élevées au niveau central, notamment grâce au considérable financement accordé ces dernières années par des bailleurs (assistance technique). Une équipe de plus de 20 personnes travaille à l’intégration des politiques de protection sociale au sein de ce ministère.
Des capacités relativement élevées au niveau régional : chaque région dispose d’un Bureau des services sociaux administré par un personnel suffisant pour assurer la gestion quotidienne des programmes existants.
Des capacités moyennes au niveau sous régional et communautaire : absence de réseaux de travailleurs sociaux, mais forte présence d’ONG et bonne liaison/coordination avec d’autres structures communautaires (santé, éducation, etc.).

Grâce au rôle d’intermédiaire joué par le Conseil de la protection sociale, le MDS entretient également de bonnes relations de travail avec le ministère des Finances et d’autres acteurs institutionnels (les banques nationales, l’institut de la statistique, l’autorité nationale de l’état civil, etc.).
Compte tenu de sa relative petite taille, de sa densité démographique et de son évolution historique, le Bonande dispose d’un modèle de prestation de services modérément décentralisé. Les paiements (voir ci-dessous) sont par exemple entièrement externalisés auprès de la Banque publique pour deux des trois programmes déployés à l’échelle nationale.
Les Annexes des Manuels de mise en œuvre des 3 principaux programmes énoncent les grandes lignes des normes de services, qui ne sont toutefois encadrées par aucun document juridique ni largement diffusées ou appliquées. Aucun système n’a d’ailleurs été mis en place pour confronter les résultats obtenus aux normes proposées.
Chaque programme dispose d’un modeste système interne de S&E principalement axé sur l’évaluation des extrants (nombre de bénéficiaires, de transferts, etc.) plutôt que sur des indicateurs de performance/d’efficacité ou de résultats/d’impact. L’administration du système repose principalement sur des Rapports de suivi compilés au niveau régional puis transmis au niveau national. La fonctionnalité d’élaboration de rapports des SIG (systèmes informatisés d’aide à la gestion) dont disposent les différents programmes est relativement limitée et le Registre social national ne reçoit pas de données provenant des SIG des programmes individuels ; il s’avère donc impossible de générer un aperçu de qui reçoit quoi via les différents programmes, etc. Un cadre national de S&E vient toutefois de voir le jour.
Le plus vaste des trois programmes a également fait l’objet d’une évaluation indépendante fondée sur une évaluation d’impact à grande échelle quasi expérimentale. Cette évaluation a relevé des effets positifs sur les indicateurs de base relatifs à la pauvreté.

[bookmark: _Toc517361916]Coordination des politiques et programmes/Niveau institutionnel
(Voir aussi « Gouvernance, cadre institutionnel et capacités »)
Le Conseil interministériel de protection sociale est explicitement responsable de la coordination de l’ensemble des acteurs chargés de mettre en œuvre la protection sociale (mandat prévu par la loi de 2011 sur la protection sociale). Toutefois :
L’accent est bien plus largement mis sur l’assistance sociale que sur les plus larges politiques de protection sociale (assurance sociale, activation du marché du travail, etc.) ;
Principalement financé et orienté par ses bailleurs, le Conseil manque parfois de crédibilité auprès des autres parties prenantes : il n’est pas parvenu à mobiliser de fonds publics supplémentaires pour la PS ni à combler les lacunes des régimes existants.
Les ministères et organismes membres ne sont pas vivement incités à agir de façon coordonnée ni à assumer un rôle moteur.

[bookmark: _Toc517361917]Administration
Comment s’effectuent les paiements ? 
Deux des trois programmes d’assistance sociale passent actuellement par le système bancaire grâce à un accord conclu avec la Banque nationale du pays, mais les distributeurs sont majoritairement installés en milieu urbain et les bénéficiaires n’ont pas accès à leurs liquidités via le réseau mobile. Le versement de l’assistance sociale est mensuel.
Le troisième programme, le PEOV, procède tous les deux mois à une distribution manuelle par véhicules blindés (retards fréquents).

Quels mécanismes de plaintes et de recours ont été mis en place ?

Les plaintes et les recours passent par des comités communautaires expressément institués à cette fin, en coordination avec des ONG partenaires. Aucune statistique n’est disponible sur le nombre ou le type de plaintes reçues et traitées, bien que des sources informelles indiquent une forte activité de ces comités dans de nombreuses localités.
Les plaintes et demandes les plus fréquentes concernent le ciblage, en raison du manque de compréhension du système chez les citoyens (probablement lié à la composante de PMT).

Les subventions ne sont pas conditionnelles. 
Les approches de progression et de sortie de programme suivantes sont envisagées :
PEOV : Les ménages sortent théoriquement du programme aux 14 ans de leurs enfants.
PRPV : À chaque mise à jour des renseignements des ménages (par ex. : réinscription), une nouvelle PMT est effectuée et leur admissibilité est réévaluée.
PAPA : les ménages sortent du programme en cas de décès corroboré par une vérification croisée du registre civil.
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Le PEOV et le PAPA disposent de leur propre SIG et de bases de données distinctes pour
la gestion de leurs propres bénéficiaires. Les SIG reposent sur des logiciels bien conçus permettant aux programmes de fonctionner presque intégralement sur une plateforme électronique (même pour le rapprochement des paiements avec les banques). Le seul module dont l’élaboration laisse à désirer est le module relatif aux rapports et au S&E 
(le financement était épuisé).
Le système de gestion des données du PRPV est très rudimentaire et repose sur le 
logiciel Excel. 
Au niveau national, le ministère du Développement social administre le Registre social, qui contribue à centraliser et à coordonner les activités de collecte des données/d’inscription/de détermination de la pauvreté des trois programmes. Ce Registre tient lieu de référentiel de données et d’informations sur tous les ménages potentiellement admissible et se caractérise depuis peu par son interopérabilité avec la base nationale de données d’identité, qui lui permet de vérifier les renseignements
des individus.
Le Registre social partage des données avec les trois principaux programmes du pays (pour leur permettre de déterminer l’admissibilité en fonction de leurs propres critères) et avec toute personne en sollicitant l’accès. Il ne reçoit toutefois aucune information provenant de programmes individuels d’assistance sociale ni de la base de données de l’assurance sociale.
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(Voir aussi les autres sections) 
Les différents programmes poursuivent différents objectifs et orientations (voir plus haut) et ciblent donc différents groupes de population, bien qu’ils visent tous à toucher les ménages les plus pauvres. Les efforts d’inscription sont pour ce faire déployés à l’échelle nationale et les données ainsi récoltées alimentent un Registre social utilisé pour déterminer le niveau de pauvreté des ménages au moyen d’une formule de PMT. Ces données nationales sont ensuite utilisées par les programmes individuels en fonction de leurs propres critères d’admissibilité (par ex. : ciblage catégoriel). Voir plus haut.
Les campagnes d’inscription sont menées tous les trois ans à l’échelle nationale sous la forme de recensements dans les zones caractérisées par des taux de pauvreté élevés. Les Bureaux régionaux enregistrent également tout au long de l’année des demandes ponctuelles d’inscription sur demande, mais des disparités existent en la matière entre les différentes régions.
Le traitement et la validation des données se font au niveau central via le Registre social et couvrent notamment la vérification croisée des informations dans la base nationale d’identité (la présentation d’une pièce d’identité figure parmi les conditions d’inscription aux programmes). Tous les ménages sont classés en fonction de leur niveau de pauvreté déterminé par le PMT et leurs renseignements sont ensuite transmis aux programmes individuels, qui se servent de ces données centralisées à leurs propres fins (en appliquant leurs filtres de catégorie). L’inscription se fait par programme et les données relatives aux bénéficiaires ne sont pas échangées.

[bookmark: _Toc517361920]Financement
Hors dépenses de santé, le financement de la protection sociale est estimé à 2,5% du PIB.
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